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n° 222 608 du 13 juin 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. KEULEN

Koningin Astridlaan 77

3500 HASSELT

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mars 2019 par X, qui déclare être de nationalité afghane, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 février 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 21 mai 2019.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KALIN loco Me J. KEULEN,

avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité afghane et de confession musulmane chiite. Votre famille serait

originaire du district Injil de la province de Herat, République islamique d’Afghanistan.

Il y a trente/trente-cinq, votre famille aurait suivi le mouvement des afghans et aurait quitté l’Afghanistan

pour l’Iran mais vous n’en savez pas plus sur les raisons concrètes ni qui de votre famille aurait quitté

l’Afghanistan à l’époque.
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Vous seriez née à Machhad capitale de la province du Khorasan-e-razavi, République islamique d’Iran,

où votre famille aurait vécu. Votre famille et vous auriez eu un titre de séjour en Iran depuis votre

naissance.

Vous auriez poursuivi des études secondaires supérieures et auriez travaillé dans une fabrication de

vêtements et auriez nettoyé des légumes pour des vendeurs.

En 2011, vous auriez épousé Monsieur [H.S.] (S.P. : [XXX]), en Iran. Il est en Belgique depuis

septembre 2007 et a introduit une demande de protection internationale. Le CGRA a pris une décision

de refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire à son égard en mai 2008 qui a

été confirmée par un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers en septembre 2008. Il aurait reçu

néanmoins reçu un titre de séjour en Belgique pour raisons médicales. Votre époux étant par ailleurs le

fils du demi-frère de votre mère, vous auriez entamé une procédure de regroupement en Belgique qui

aurait été refusée.

Vous seriez restée vivre avec votre mère et fratrie à Mashad après votre mariage et votre mari serait

retourné en Belgique.

Trois mois avant votre départ, votre mère vous aurait reproché d’être à la maison familiale malgré votre

mariage et vous aurait dit que vous devriez vous marier. Une famille afghane rencontré par une tante

iranienne avec qui vous aviez de bonnes relations aurait demandé votre main. Votre mère vous aurait

dit que vous deviez vous marier. Lorsque vous faisiez des courses, votre prétendant vous aurait

menacée à deux reprises de vous tuer ou bruler le visage avec de l’acide si vous le refusiez. Vous en

auriez informé votre famille et auriez décidé de quitter l’Iran pour l’Europe ; ce que vous auriez fait en

janvier 2016. Lors du passage de la mer, en Turquie, le passeur vous aurait séparé de vos parents et de

votre soeur aînée [N.] et vous auriez continué votre route vers l’Allemagne. Vous auriez alors rejoint

votre mari en Belgique et avez introduit votre demande de protection internationale le 14 mars 2016.

Vous auriez deux autres soeurs mariées en Iran.

A l’appui de votre demande, vous déposez votre taskara, votre passeport et un acte de mariage,.

En cas de retour en Afghanistan, vous dites craindre la situation générale et le fait que vous n’auriez

personne.

Après votre arrivée en Belgique, vous auriez appris par [N.] qu’elle et vos parents auraient été rapatriés

en Afghanistan.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que vous n’avez pas fait valoir de manière plausible, au travers de vos

déclarations, que vous éprouvez une crainte personnelle de persécution au sens de la convention de

Genève ou que vous courez un risque réel de subir des atteintes graves telles que visées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Dès le début de la procédure, en vertu de son obligation de collaboration, le demandeur d’asile est tenu

d’apporter son concours plein et entier à l’examen de sa demande, et il lui incombe en particulier de

fournir des informations sur tous les faits et éléments pertinents pour sa demande, afin que le

Commissaire général puisse statuer sur celleci. L’obligation de collaboration requiert donc de votre part

que vous fassiez des déclarations exactes et présentiez, si possible, des documents concernant votre

identité, nationalité, demandes d’asile antérieures, itinéraire et documents de voyage.
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Or, bien qu’elle vous ait été rappelée expressément au début de votre audition (Notes entretien du 11

janvier 2019, p.2), il ressort de l’ensemble de vos déclarations que vous n’avez pas satisfait à cette

obligation de collaboration.

En effet, il a été constaté que vos déclarations concernant votre séjour en Iran et votre statut de réfugiée

afghane en Iran allégués manquent de crédibilité. Il s’agit pourtant d’un élément important pour évaluer

votre crainte de persécution et votre besoin de protection subsidiaire. L’on ne saurait trop insister sur

l’importance que vous donniez une idée exacte de votre situation réelle (nationalité, statut, lieux de

séjour, etc). Pour examiner le besoin de protection internationale, il est essentiel de connaître votre

véritable situation réelle (nationalité, statut, lieu de résidence, etc). C’est en effet par rapport à cette

situation que doivent être évalués votre crainte de persécution et le risque de subir des atteintes graves.

S’il apparaît lors de l’examen du dossier que le demandeur d’asile n’a pas donné d’informations

permettant d’avoir une idée précise de sa situation de situation réelle, il y a lieu de conclure que la

réalité des faits qui s’y seraient produits et sur lesquels se fonde sa demande d’asile n’est pas

démontrée. Lorsque les déclarations du demandeur au sujet de ses lieux de séjour antérieurs, son

statut, etc manquent de crédibilité, empêchant les instances d’asile de constater qu’il existe un risque

réel de subir des atteintes graves ou d’examiner la possibilité pour le demandeur de s’établir dans une

région où ce risque n’existe pas, le besoin de protection subsidiaire n’est pas non plus établi.

En effet, quand bien même vous dites que vous aviez un titre de séjour (amayesh) renouvelable

annuellement ; que vous êtes en mesure de dire la manière dont vous étiez informée de ce

renouvellement (via les média) ; le rahn (garantie locative), votre statut de réfugiée afghane en Iran ni

votre provenance d’Afghanistan ne peuvent pour autant être tenus pour établis (Ibid., pp. 6 et 7).

Ainsi, premièrement, vous ne savez pas votre origine ethnique (Ibid., p. 3). Vous dites être née à

Machhad, être d’origine afghane et de confession musulmane chiite (Ibidem). Il vous a été cité les

principales différentes origines ethniques d’Afghanistan, et vous avez dit être tadjik peut être car

l’interprète à l’Officie des étrangers vous aurait posé la question et vous vous seriez renseignée par la

suite mais auriez découvert qu’il n’y a pas de tadjik à Herat ; votre province d’origine alléguée (Ibid., pp.

3 et 4). Vous ne vous seriez pas intéressée à votre origine ethnique raison pour laquelle vous la

connaissez pas. Toutefois, cette explication ne peut être retenue comme satisfaisante dans la mesure

où une appartenance ethnique est une appartenance à une Communauté avec laquelle les personnes

partagent des points communs et qui régule la vie en terme de tradition, langue maternelle, religion etc

surtout dans un cas de migration. De plus, quant à l’éventualité que vous soyez tadjik, cela est

improbable car vous répétez de manière obstinée être musulmane chiite et que les tadjik sont

majoritairement sunnite alors que vous dites être chiite, de fait vous ne pouvez pas être d’origine tadjik

(Ibid., pp. 4, 5 et 10).

De plus, vous ne savez pas qui de votre famille aurait quitté l’Afghanistan à l’époque ni les rasions

concrètes de cet exil ; vous contentant de dire que les afghans allaient en Iran à l’époque (Ibid., pp. 4 et

5).

Ensuite, vos dires sur la situation des afghans en Iran ne correspond pas avec mes informations

objectives. Ainsi, vous dites qu’hormis le fait qu’ils doivent payer la scolarité et les soins de santé –

comme pour les iraniens d’ailleurs - , ils n’ont de problèmes avec personne (Ibid., pp. 10, 15, 16, 21 et

cfr. mes informations objectives jointes au dossier administratif).

En outre, vous ne savez , étrangement, citer aucun de nom de famille d’Afghan vivant à Machhad, en

Iran, alors qu’il y en a selon mes informations objectives et vos dires. Vous n’auriez pas eu d’ami(e)s

iranien(ne)s ni dans quartier, ni à l’école ni au travail hormis un prénom que vous citez. Cette personne

serait originaire de Herat mais vous ne saviez rein d’autres à son sujet arguant que vous ne lui parliez

pas ; ce qui parait plus qu'étonnant (Ibid., p.9). Invitée à vous expliquer sur cette absence de contact

avec les afghans en Iran et les seuls contacts que vous aviez c’était avec des iraniens (Ibid., pp. 7, 8, 9,

10, 15) ; alors qu’un tel contact est plus qu’important dans les cas d’exiles et ce d’autant plus que vous

dites que votre famille aurait quitté l’Afghanistan avec des connaissances etc et n’aurait plus eu de

contact par la suite (ce qui parait plus qu’étonnant vu que la communauté afghane en Iran est très

solidaire et entretient des relations avec le réseau/diaspora -Ibid., pp. 4, 5, 7 à 10, 15).
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De plus, vous ne savez rien sur votre village, district, province d’origine en Afghanistan, votre origine

ethnique, les conditions de vie en Afghanistan, etc arguant que cela ne vous intéressait pas. Vous dites

par la suite que vous auriez juste demandé si les maisons en Afghanistan étaient comme celles en Iran

et il vous aurait été répondu par la négative et qu’elles étaient en terre cuite. Vous n’auriez pas cherché

à en savoir plus (raison, comment se fait la boue, etc), et ce sans raison valable. Interrogée alors sur les

raisons pour lesquelles vous ne demandez que cette question, vous dites par curiosité qui ne serait pas

allée plus loin sans raison. Vous arguez par dire que les conditions de vie en Afghanistan seraient très

difficiles et qu’il n’y avait pas d’électricité ni de travail mais vous n’auriez pas demandé, par exemple,

comment ils faisaient alors pour s’éclairer (ce qui suscite la curiosité lorsqu’on est habitué à en avoir),

etc arguant que vous ne vouliez pas en savoir plus (Ibid., pp. 12 et 13).

Qui plus est, vous déposez un taskara et un passeport obtenu pour le regroupement familial (Ibid., p.

16). Vos dires à ce sujet sont contradictoires. Ainsi, vous dites d’abord que c’était pour votre mariage et

ensuite pour le regroupement familiale. Interrogée alors sur les documents qui auraient prouvé votre

identité pour votre mariage, vous dites que vous n’en aviez pas ; ce qui parait étonnant. Interrogée sur

la manière dont vous les auriez obtenus, vous dites que le frère d’un ami de votre époux les auraient

obtenus en Afghanistan mais vous ignorez qui serait cette personne, les démarches qu’elle aurait

entreprises, le délai de délivrance, le prix, etc arguant que votre mari aurait payé le frère de son ami

(Ibid., pp. 16 et 17). Partant, aucune force probante ne peut leur être accordée.

Enfin, vous dites que vos parents et votre soeur [N.] – dont vous auriez été séparés en Turquie par le

passeur - auraient été rapatriés en Afghanistan (Ibid., p. 12). Toutefois, vous ignorez quand et comment

ils auraient été arrêtés et rapatriés en Afghanistan puisqu’ils étaient en Turquie. Vous ignorez où en

Afghanistan ils seraient actuellement, comment leur retour se déroulerait, etc. Vous n’auriez pas essayé

d’en savoir plus car vous dites avoir été blessée par la proposition de mariage de votre mère.

Confrontée au fait que votre famille quitte le pays avec vous sur votre deande, vous dites avoir renoué

contact avec eux. Puis, lorsque la question vous est reposée de savoir comment cela se passe pour

votre famille en Afghanistan, leur lieu de résidence, leur retour, etc, (Ibid., pp. 12 et 21), vous arguez par

dire que votre soeur serait sous l’influence de votre mère. Or, je constate que vous dites avoir renoué

contact avec vos parents puisqu’ils seraient partis avec vous (Ibid., p. 21). Le CGRA est en droit

d’attendre de votre part un minimum d’information quant à ce rapatriement allégué.

Deuxièmement, quant à votre séjour allégué en Iran, quand bien même vous dites que vous aviez un

titre de séjour amayesh renouvelable annuellement, vous ignorez que chaque amayesh est

accompagné d’un numéro ; vous éludez la question sur la procédure concrète pour la renouveler ; vous

ignorez ce que signifie BAFIA (Bureau for Aliens and Foreign Immigrants Affairs) alors que c’est le

bureau qui délivre les cartes amayesh et que vous dites avoir obtenu et renouvelé une carte amayesh

sans pour autant expliquer la procédure, étapes et prix (prises d’empreintes, photo, présence personnel

ou de toute la famille nécessaire ou pas, etc) (Ibid., pp. 7).

De même, vous dites que la dernière carte amayesh que vous auriez obtenu l’année de votre départ

était de couleur rose. Toutefois, d’après mes informations, la carte rose est l’amayesh 13 et a démarré

en juin 2018 soit plus de deux ans après votre arrivée en Belgique (mars 2016).

Vous ignorez également ce qu’est salamat (couverture assurance pour le remboursement des soins de

santé pour les Afghans en Iran) puisque vous n’en parlez pas lorsque vous parlez des soins de santé de

votre père en Iran (Ibid., pp. 10 et 11).

Troisièmement, vous arguez par dire qu’un cousin de votre grand père d’abord maternel puis paternel

serait de nationalité iranienne mais vous ignorez comment il l’aurait obtenue. Vous affirmez également

que vous étiez considérés comme des iraniens et que vous disiez être afghans (vous n’auriez pas

d’accent ni votre mère ni vous). A la question portant à savoir pourquoi vos parents n’auraient pas

demandé la nationalité iranienne, vous dites qu’ils pensaient retourner. Or, d’après mes informations,

l’Iran n’a pas accordé la nationalité iranienne aux afghans. Ce qui atteste bien que si un membre de

votre famille large la possède c’est bien en tant qu’iranien et pas réfugié afghan et que donc rien ne

permet de penser que vous n’auriez pas par exemple la nationalité iranienne, contrairement à ce que

vous alléguez (Ibid., pp. 3, 13, 14, 18).

Quatrièmement, d’autres éléments issus de votre récit renforcent le doute émis supra.
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Ainsi, vous ignorez le changement d’attitude votre maman 3 mois avant votre départ puisque os parents

auraient cautionné votre mariage en 2011 et que vous auriez vécu dans votre famille jusqu’en 2016

(Ibid., p. 19).

De plus, vous ne savez rien dire sur votre prétendant, pas même son prénom, son nom de famille, d’où

il serait originaire en Afghanistan, avec qui il aurait quitté l’Afghanistan, les raisons de ce départ, les

membres de sa famille qui l’accompagneraient en Iran, la période de leur arrivée en Iran, sa fratrie, son

lieu de résidence en Iran, vous ne savez pas comment la tante iranienne l’aurait rencontré, etc (Ibid., pp.

18, 19 et 20). A la question portant à savoir si votre mère ne se serait pas renseignée avant de vous

promettre en mariage, vous dites ne pas savoir. Il est étonnant qu’aucune information le concernant lui

et sa famille n’ait été mentionnée à la maison alors qu'’il serait venu demander votre main et que la tante

iranienne en aurait parlé avec vos parents. Quand bien même vous dites que vous n’étiez pas intéressé

par ce mariage, cela n’empêche pas que vous ayez entendu quelque information à son sujet et le

CGRA est endroit d’attendre un minimum d’information précisons quant aux faits invoqués à la base de

votre demande. Vous êtes en outre en défaut de justifier vos méconnaissances puisque le seul de fait

de ne pas être intéressée ne vous empêche pas de fournir ne fut ce que son prénom et des informations

de base concernant sa famille et lui.

Vous ignorez également la somme d’argent promise à votre mère (Ibidem).

En outre, étant donné que vous étiez mariée, la question vous a été posée si des démarches pour le

divorce étaient mentionnées, entamées pour ce second mariage alléguée, vous avez éludé la question

(Ibid., p. 19).

Notons également que votre soeur aînée serait célibataire et cela ne poserait pas problème à vos

parents. Interrogée alors sur les raisons pour lesquelles votre mère aurait décidé subitement de vous

remarier, vous dites que votre soeur ferait les taches ménagères ce qui justifierait son célibat. Alors que

vous aidiez probablement aussi votre soeur, travailliez et donc étiez financièrement indépendante en

plus de l’aide financière de votre mari (Ibid., pp. 11 et 20). A la question portant a savoir s’il se serait

produit un évènement qui justifierait cette décision alléguée de votre mère, vous éludez la question

également.

Au vu de ce qui précède, il n’est pas permis de croire à votre statut de réfugiée afghane en Iran. Vous

n’avez pas fourni des informations sur tous les faits et éléments pertinents pour votre demande. Vous

laissez le CGRA dans l’impossibilité de statuer sur votre demande d’asile c’est-à-dire d’évaluer votre

crainte de persécution et votre besoin de protection subsidiaire.

Compte tenu de l’ensemble des constatations qui précèdent, vous n’avez pas établi de manière

plausible que vous êtes effectivement un réfugié afghan en Iran. Compte tenu de l’absence de crédibilité

quant à votre statut de réfugié afghan en Iran, il n’est pas davantage possible d’accorder le moindre

crédit à votre récit d’asile qui y est indissociablement lié. Dès lors, vous n’avez pas établi de manière

plausible que vous avez des raisons fondées de craindre des persécutions au sens du droit des réfugiés

ou que vous courriez un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du

15 décembre 1980. En effet, étant donné qu’il ne peut être accordé foi au fait qu’avant votre venue en

Belgique, vous avez séjourné en Iran en tant que réfugié afghan, il n’est pas davantage possible

d’accorder le moindre crédit aux faits qui, d’après vos déclarations, se sont déroulés dans cette région.

Dès lors, vous n’avez pas établi de manière plausible que vous avez des raisons fondées de craindre

des persécutions au sens du droit des réfugiés ou que vous courriez un risque réel d’atteintes graves au

sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre pays

d’origine.

Le statut de protection subsidiaire peut néanmoins être octroyé s’il est plausible qu’un demandeur

d’asile court un risque réel d’atteintes graves, indépendamment du risque qui découle du récit peu

crédible sur lequel repose la demande d’asile, plus particulièrement en application de l’article 48/4, §2,

c) de la loi du 15 décembre 1980. L’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 vise en effet à

offrir une protection dans la situation exceptionnelle où la violence aveugle due au conflit armé en cours

dans le pays d’origine atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne

dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y sera exposé, du seul fait de sa présence,

à un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article précité de la loi du 15 décembre 1980.
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À cet égard, il convient de souligner que de nombreux Afghans se sont déplacés à l’intérieur de

l’Afghanistan (éventuellement après un séjour antérieur à l’étranger). Dès lors, le lieu de naissance et le

(les) lieu(x) de résidence/de provenance d’origine ne constituent pas nécessairement les derniers lieu

ou région de résidence/ provenance (actuels). Le fait d’établir le (les) dernier(s) lieu(x) de séjour en

Afghanistan est dès lors essentiel, puisqu’en vertu de l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980, il

n’existe pas de besoin en protection lorsqu’un demandeur d’asile est originaire d’une région où il

n’existe pas de risque de subir des atteintes graves ou si le demandeur d’asile a la possibilité de

s’établir dans cette région. Par conséquent, en ce qui concerne la question de savoir si, en cas de

retour, le demandeur d’asile court un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la

loi du 15 décembre 1980, il ne peut donc pas se contenter de se référer à sa nationalité afghane. Il doit

établir de manière plausible un certain lien avec sa personne, même si aucune preuve de menace

individuelle n’est nécessaire à cet effet. En ne faisant pas la clarté sur les lieux où vous prétendez avoir

séjourné en Afghanistan, sur votre lieu de provenance réel en Afghanistan et votre statut de réfugié en

Iran, vous n’avez pas permis de prouver un tel lien avec votre personne.

Lors de votre audition a CGRA, il vous a longuement été expliqué l’importance de collaborer avec le

CGRA en fournissant des informations afin que le CGRA ait une vision claire de votre situation, de votre

provenance (Ibid., p.2). Il vous a également été expliqué l’importance de mentionner les questions non

comprises, ce que vous n’avez pas fait (Ibid., p. 2).

Il ressort des constatations susmentionnées que vous n’avez pas fait part de la vérité relativement à

l’endroit où vous avez séjourné avant votre arrivée en Belgique ni à votre statut de réfugié afghan en

Iran. Malgré que le CGRA vous ait permis à maintes reprises d’apporter quelques éclaircissements en la

matière, vous maintenez vos déclarations, même après avoir été confronté aux constatations du CGRA

et ce, en dépit du devoir de collaboration dont vous devez faire preuve. Votre collaboration insuffisante

sur ce point a placé le CGRA dans l’incertitude quant à votre statut de réfugié afghan en Iran et l’endroit

où vous auriez séjourné en Afghanistan ou ailleurs avant votre venue en Belgique, quant aux

circonstances et aux raisons pour lesquelles vous avez quitté votre pays d’origine. Dès lors, en passant

sciemment sous silence la vérité par rapport à ce point, qui concerne le coeur du récit sur lequel repose

votre demande d’asile, vous n’avez pas établi de manière plausible qu’en cas d’un retour en

Afghanistan, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves.

Le CGRA insiste sur le fait qu’il vous incombe d’expliquer les différents éléments de votre récit et de

transmettre tous les éléments nécessaires à l’évaluation de votre demande d’asile. Le CGRA reconnaît

par la même occasion qu’il a un devoir de coopération, au sens où il est tenu d’analyser les éléments

que vous avez mentionnés eu égard aux informations relatives au pays d’origine et qu’il est tenu de

vérifier si certains éléments que vous avez soulevés indiquent une crainte fondée ou un risque réel et

qu’il convient également d’analyser. Un examen dans ce sens a été effectué. Compte tenu de tous les

faits pertinents en rapport avec votre pays d’origine, et après un examen minutieux de toutes vos

déclarations et des documents que vous avez présentés, il convient toutefois de conclure que, dans

votre chef, il n’y a pas d’éléments qui indiquent une crainte fondée de persécution ou un risque réel de

subir des atteintes graves en cas de retour.

La tâche du CGRA consiste à examiner, à la lumière des déclarations de l’intéressé et des

circonstances concrètes de l’affaire, s’il est question d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ou si l’intéressé court un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Outre les documents précités, vous déposez votre acte de mariage . Toutefois, ce document à le

supposer vraine peut se voir accorder une force probante limitée puisque vous vous seriez mariée

légalement à l’Ambassade en Iran mais sans aucun document d’identité -ce qui est quand même une

condition de base. Quoi qu'il en soit de ce document, il ne me permet pas d'apprécier autrement les

différents constats relevés supra.

Je tiens à vous informer que j’ai pris envers votre époux une décision de refus en 2007. Votre oncle (le

demifrère de votre mère) [H.F.A.] (S.P. : [XXX]), bénéficie d’une protection subsidiaire depuis juin 2011,

et ce pour des éléments propres liés à sa demande de protection internationale. Il vous est toujours

loisible de faire le nécessaire auprès de l'Office des étrangers si vous souhaitez faire valoir vos liens

familiaux en Belgique pour l'obtention d'un permis de séjour.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il
« soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge

administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer
les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […]
s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les
mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] »
(Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des
motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et
du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive
2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par
celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,
Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. Les nouveaux éléments

3.1. Par l’ordonnance du 26 avril 2019, le Conseil, en application de l’article 39/62 de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), invite les parties à « communiquer au Conseil dans
un délai de vingt jours à partir de la notification de la présente ordonnance toutes les informations
permettant de l’éclairer sur la situation sécuritaire prévalant actuellement en Afghanistan et plus
particulièrement dans la région d’origine ou, le cas échéant, dans celle de provenance du requérant ».

3.2. Par le biais d’une note complémentaire déposée le 15 mai 2019, la partie défenderesse réitère sa
position quant à sa remise en cause de la qualité de réfugiée afghane de la requérante en Iran. Elle y
renvoie aux deux rapports suivants, dont elle communique les liens Internet :
- UNHCR Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection Needs of Asylum-Seekers

from Afghanistan du 30 août 2018; https://www.refworld.org/docid/5b8900109.html
- EASO Country Guidance. Afghanistan. Guidance note and common analysis, juin 2018, p. 1, 71-77,

83-84, https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/easo-country-guidance-afghanistan-2018.pdf

3.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la
loi du 15 décembre 1980.
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3.4. Au terme du délai de vingt jours prévus par l’ordonnance du Conseil du 26 avril 2019, la requérante
n’a communiqué aucun nouvel élément.

IV. Moyen unique

IV.1. Thèse de la requérante

4.1. La requérante prend un moyen unique de la « [v]iolation de l'article 48/3 et 48/4 de la loi du
15/12/1980 et l'article 1 de la Convention de Genève juncto les principes généraux de bonne
administration, notamment le principe de motivation matérielle et l'obligation de prudence juncto article
62 de la loi des Etrangers, l'article 2 et 3 de la loi du 29/7/1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs ».

4.2. Elle fait valoir que, concernant son séjour en Iran, elle « tous a dit qu'elle sait mais parce que sa
famille avait quitté l'Afghanistan avant sa naissance, elle ne connaît aucun détail à ce sujet […] La
requérant est née a 1991 et n'a donc pas vécu le déménagement. Raison pour laquelle elle ne peut pas
expliquer certains éléments spécifiques » [sic].

S’agissant des menaces dont elle se dit l’objet, elle réaffirme ses propos et en conclut que « la partie
adverse n'a pas suffisamment vérifié le dossier individuel de la requérant. Que la partie adverse en
manque une enquête approfondie sur la situation individuelle de la requérante» et qu’en conséquence,
« l'obligation de prudence a été violée parce que la décision ne s'est pas fondée de toutes les données
du dossier, elle s'est contentée par mentionner des soi-disant déclarations faibles et peu circonstanciées
pour argumenter que la crainte n'est pas démontrée, sans faire l'analyse du dossier global ». Elle
renvoie à cet égard aux arrêts n°7681 du 04 mars 1960, n°8094 du 30 septembre 1960 et n°11.519 du
23 novembre 1965 du Conseil d’Etat.

En conclusion, elle argue que « [l]a décision n'est pas juste ou juridiquement acceptable et est fondée
sur des motives injustes et juridiquement inacceptable et illicite et donc pas motivé comme en droit ».

4.3. A titre de dispositif, elle demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui octroyer le statut
de réfugiée. A titre subsidiaire, elle sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire.

IV.2. Appréciation

5. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que « [l]e statut de réfugié est accordé à
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,
signée à Genève le 28 juillet 1951, telle qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des
réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967 (dénommés ci-dessous « la Convention de Genève »), le
terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de
sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette
crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve
hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne
veut y retourner ».

5.1. En outre, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit :

« § 1er.
Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous les
éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de la
demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
protection internationale.
[…]
L'absence des éléments visés à l'alinéa 1er, et plus particulièrement l'absence de preuve quant à
l'identité ou la nationalité, qui sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande
de protection internationale, constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du
récit du demandeur, à moins que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette
absence.
§ 4.
Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires
ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives suivantes
sont remplies :
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;
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b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie »

5.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire
que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la
protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à
l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la torture ou les
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; c) ou les
menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de
conflit armé interne ou international. »

5.3. Enfin, l’article 48/5, §3, de la loi du 15 décembre 1980 stipule que :

« Il n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d’origine, le
demandeur d’asile :
a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves,

ou
b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du §2 ; et qu’il peut

voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et
que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse. Lorsqu’il est examiné si un
demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de subir des atteintes
graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes graves dans une
partie du pays d’origine, conformément à l’alinéa 1er, il est tenu compte des conditions générales
dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile ».

5.4. La requérante dit être née en Iran de parents afghans exilés et réfugiés dans ce pays depuis 30 à
35 ans. Elle dit s’y être mariée, en 2011, à un homme d’origine afghane, aujourd’hui naturalisé belge et
avoir entamé avec lui une procédure de regroupement familial en Belgique, sans succès. Vers la fin de
l’année 2015, sa mère lui aurait reproché de vivre sous son toit alors qu’elle était mariée et lui aurait
suggéré de mettre un terme à sa précédente union et de prendre un nouveau mari. Elle avance qu’une
famille afghane lui a soumis un prétendant, qu’elle a toutefois refusé d’épouser et que celui-ci, la
croisant par deux fois alors qu’elle faisait ses courses, l’a menacée de l’asperger d’acide et de fuir si elle
refusait de lui donner sa main. La requérante dit en avoir informé sa famille, qui, après avoir vendu ses
biens, quitte avec elle le pays en janvier 2016. Elle affirme avoir été séparée de ses proches en cours
de route et avoir continué seule le chemin jusqu’en Belgique, où elle apprendra par la suite que le reste
de sa famille a été rapatrié en Afghanistan. En cas de retour dans ce pays, elle dit craindre la situation
sécuritaire y prévalant et invoque le fait qu’elle n’y connaisse personne. En cas de retour en Iran, elle dit
craindre son prétendant.

5.5. En vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 exposé supra, lu notamment à l’aune de
l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir
les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit notamment, pour ce faire,
tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur (dans le
même sens, cf. l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). Enfin,
l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé
dans son pays d’origine.

5.6. En l’espèce, la requérante a produit à l’appui de sa demande de protection internationale les
éléments suivants : l’originale de sa taskara afghane, des copies de plusieurs pages de son passeport
national afghan ainsi qu’une copie de son acte de mariage.
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5.7. Le Commissaire général estime que sa taskara et son passeport ne peuvent se voir octroyer
aucune force probante dans la mesure où la requérante se contredit quant à leur obtention, affirmant
tantôt les avoir obtenus pour son mariage, tantôt pour son regroupement familial et indiquant alors
qu’elle ne disposait d’aucun document d’identité à l’occasion de son mariage devant le consulat afghan
en Iran. Elle affirme que ses documents lui auraient été obtenus par un ami de son frère résidant en
Afghanistan qu’elle ne connait toutefois pas et dont elle ignore les démarches entreprises. Quant à son
acte de mariage, le Commissaire général estime que sa force probante est limitée dès lors que la
requérante dit s’être mariée devant les services consulaires afghans en Iran sans aucun document
d’identité.

5.8. Le Conseil se rallie à l’analyse pertinente des documents réalisée par le Commissaire général.
Dans la mesure où la requérante dit s’être mariée devant les services consulaires afghans en Iran, le
Conseil juge qu’il n’est pas vraisemblable qu’elle n’ait disposé, à cette occasion, d’aucun document
d’identité. Dès lors, la valeur probante qu’il convient d’accorder à ceux qu’elle présente – à savoir sa
carte d'identité nationale et un extrait de son passeport – est limitée, de même que celle qu’il convient
d’accorder à son acte de mariage. Qui plus est, le Conseil souligne que l’extrait du passeport de la
requérante de même que son acte de mariage sont produits sous forme de copies, ce qui en diminue
d’emblée la force probante.

5.9. Dès lors que les documents produits par la requérante pour étayer sa demande de protection
internationale ne sont pas considérés comme pertinents, il convient de se fonder sur une évaluation de
la crédibilité de son récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour autant, cette
évaluation doit rester cohérente, raisonnable et admissible et doit prendre en compte tant les
informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut
individuel et sa situation personnelle.

6. En l’espèce, le Commissaire général indique de manière détaillée pourquoi non seulement les
déclarations de la requérante ne sont pas jugées cohérentes et plausibles mais aussi pourquoi la
crédibilité générale de son récit n’est pas établie.

Tout d’abord, il considère que la requérante n’a pas satisfait à son obligation de collaboration et qu’en
conséquence, son séjour en Iran de même que le statut de réfugiée afghane dont elle se prévaut
manque de crédibilité. Ainsi, il épingle ses méconnaissances : sur son origine ethnique ; sur les
membres de sa famille qui ont quitté l’Afghanistan et la raison de leur exode ; sur les ressortissants
afghans qui habiteraient près de chez elle ainsi que sur sa région d’origine en Afghanistan et des
conditions de vie sur place. Il ajoute encore que les informations qu’elle livre sur la situation des
Afghans en Iran ne correspond pas aux informations objectives en sa possession ; qu’elle ignore la
procédure de renouvellement de son titre de séjour iranien et qu’enfin, il n’est pas possible qu’un cousin
de sa grand-mère soit devenu iranien, l’Iran ne naturalisant pas les Afghans.

Il souligne d’autres éléments qui nuisent à la crédibilité générale du récit de la requérante, notamment :
le changement soudain d’attitude de sa mère trois mois avant son départ que la requérante ne peut
expliquer ; le fait qu’elle ignore tout de son prétendant et ne s’y intéresse aucunement ; ses
atermoiements quant à la question d’un divorce éventuel d’avec son mari ou encore le fait que sa sœur
aînée soit toujours célibataire et que cela ne pose pas de problème à ses parents.

6.1. La requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-fondé
de sa demande (voir ci-avant « IV.1. Thèse de la requérante »).

6.2. Quant au fond, le Conseil estime que la question centrale en l’espèce n’est pas tant celle de
l’effectivité du séjour de la requérante en Iran en tant que citoyenne afghane, mais bien de sa nationalité
et ce, afin de déterminer le pays par rapport auquel le bien-fondé de sa demande de protection
internationale doit être évalué.

6.3. Conformément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le besoin de protection d’un
demandeur doit être examiné par rapport au pays dont celui-ci a la nationalité ou, à défaut de nationalité
déterminée, par rapport au pays où il avait sa résidence habituelle. Cette exigence découle de la
nécessité d’apprécier si le demandeur ne peut pas se réclamer de la protection de ce pays ou s’il
invoque des motifs valables pour refuser de s’en prévaloir.

Le Conseil constate en l’espèce que la nationalité afghane de la requérante n’est contestée par aucune
des parties. L’examen de la crainte invoquée par la requérante doit donc être réalisé par rapport à
l’Afghanistan, seul pays dont elle a la nationalité. Force est néanmoins de constater que cette dernière
ne fait valoir aucune crainte de persécution ni risque de subir des atteintes graves vis-à-vis des autorités
afghanes ou d’agents non étatiques dans ce pays.
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En effet, les craintes qu’elle invoque vis-à-vis de l’Afghanistan concernent uniquement la situation
sécuritaire générale y prévalant ainsi que le fait qu’elle n’y connaisse personne et serait donc
abandonnée à son sort ; l’ensemble des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection
internationale se déroulant, pour leur part, en Iran, où, pour rappel, la requérante affirme craindre son
prétendant allégué – homme d’origine afghane résidant en Iran – et sa famille, après son refus de se
marier à lui.

6.4. En ce qui concerne la crainte alléguée par la requérante vis-à-vis de l’Afghanistan en raison du fait
qu’elle n’y connaisse personne, force est de constater que celle-ci ne peut être tenue pour établie, dès
lors que la requérante a spontanément déclaré que ses parents y résidaient. Interrogée à l’audience à
ce propos, elle confirme que ses parents n’ont pas quitté le pays et qu’ils demeurent dans la province de
Herat.

6.5. En conséquence, la question qui se pose en l’occurrence consiste à savoir si la requérante peut
faire valoir une raison valable, fondée sur une crainte justifiée, pour ne pas se réclamer de la protection
des autorités afghanes en raison des faits qu’elle dit avoir vécus en Iran.

6.6. Or, sur ce point, le Conseil rejoint la partie défenderesse lorsqu’elle constate que les déclarations
de la requérante quant aux faits à la base de sa demande de protection internationale sont entachées
d’imprécisions et d’incohérences qui en ébranlent la crédibilité. Ainsi, le Conseil observe que la
requérante ne sait strictement rien de l’homme avec qui sa mère a, selon elle, accepté de la remarier et
qu’elle ne cherche pas non plus à se renseigner à son sujet. Ainsi encore, il constate que la requérante
affirme que l’idée de ce remariage émane de sa mère, qui, de même que son père, a donné son accord
au prétendant présenté par une tante et qui, en conséquence, est entrée en conflit avec elle en raison
de son refus. Partant, il estime que la réaction des parents de la requérante, qui n’hésitent pas à mettre
leur maison en vente dès que celle-ci les informe des menaces proférées contre elle par son prétendant
et quittent le pays avec elle, manque totalement de cohérence. Aucune explication valable n’est donnée
en termes de requête, celle-ci se contentant d’affirmer que « la partie adverse n'a pas suffisamment
vérifié le dossier individuel de la requérant », qu’elle « en manque une enquête approfondie sur la
situation individuelle de la requérant », se référant à des arrêts du Conseil d’Etat datant respectivement
de 1960 et 1965 dont il ne peut être fait d’analogie avec le cas d’espèce et en concluant que « [l]a
décision n'est pas juste ou juridiquement acceptable et est fondée sur des motives injustes et
juridiquement inacceptable et illicite et donc pas motivé comme en droit », mais restant, en tout état de
cause, en défaut de développer en quoi le dossier de la requérante n’aurait pas été suffisamment
investigué ou quels éléments de sa situation individuelle n’auraient pas dûment été pris en
considération.

6.7. En conclusion, le Conseil estime que la requérante n’établit pas qu’elle a une crainte fondée de
persécution en cas de retour en Afghanistan au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou
qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, a) et b) de la
même loi.

7.1. La requérante invoque également la situation sécuritaire générale prévalant en Afghanistan au titre
de ses craintes vis-à-vis de ce pays.

7.2. La question qui reste donc à trancher à ce stade est celle du bénéfice de la protection subsidiaire
selon le point c) de l’article 48/4, §2.

7.3. Pour l’application de cette disposition, il y a lieu de rappeler la nécessaire autonomie des concepts,
telle qu’elle a été consacrée par la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE).

La Cour a notamment jugé que « l’article 15, sous c), de la directive [transposée par l’article 48/4, § 2, c,
de la loi du 15 décembre 1980] est une disposition dont le contenu est distinct de celui de l’article 3 de la
CEDH et dont l’interprétation doit, dès lors, être effectuée de manière autonome tout en restant dans le
respect des droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la CEDH » (CJUE, 17 février 2009, Meki
Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 28).

Le fait que la CJUE conclut en ajoutant que l’interprétation donnée à l’article 15, c, « est pleinement
compatible avec la CEDH, y compris la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme
relative à l’article 3 de la CEDH » (CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 44) ne doit pas faire perdre de vue la
claire autonomie qu’elle entend conférer à l’interprétation de l’article 15, c, de la directive 2011/95/UE
par rapport à l’article 3 de la CEDH.
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7.4. En l’espèce, il n’est pas contesté que la requérante est une civile au sens de l’article 48/4, § 2, c),
de la loi du 15 décembre 1980. Il n’est pas non plus contesté qu’il soit question actuellement en
Afghanistan d’un conflit armé interne. Le débat entre les parties porte donc exclusivement sur
l’existence ou non d’une violence aveugle, dans le cadre de ce conflit armé interne, de nature à
entraîner une menace grave pour la vie ou la personne de la requérante.

7.5. La violence peut être qualifiée d’aveugle lorsqu’elle sévit de manière indiscriminée, non ciblée,
c’est-à-dire, ainsi que le relève la CJUE dans l’arrêt Elgafaji, lorsqu’elle s’étend à des personnes « sans
considération de leur situation personnelle » ou de leur identité (CJUE, Elgafaji, arrêt cité, §§ 34-35).
Ainsi, une violence aveugle implique que quelqu’un puisse être fortuitement tué ou blessé et ce, parce
que les parties aux combats utilisent des méthodes qui accroissent les risques de faire des victimes
parmi les civils. Le concept recouvre la possibilité qu’une personne puisse être victime de la violence,
quelles que soient ses caractéristiques personnelles (Cour de justice, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji
c. Staatssecretaris van Justitie, para 34; UNHCR, Safe at last? Law and Practice in Selected Member
States with Respect to Asylum-Seekers Fleeing Indiscriminate Violence, juillet 2011, p. 103).

La CJUE n’a pas dégagé de méthode d’évaluation du degré de violence aveugle. Il revient ainsi aux
autorités nationales compétentes d’un Etat membre de l’Union européenne ou au juge saisi d’un recours
contre une décision de refus de protection subsidiaire de se prononcer sur cette question.

A cet égard, il apparaît de la jurisprudence des instances juridictionnelles nationales des différents Etats
membres de l’UE que différents éléments objectifs ont été pris en compte pour évaluer un risque réel
d’atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 dans le cadre d’une
approche globale.

Pour évaluer le degré de violence aveugle, les indicateurs suivants ont ainsi été considérés comme
particulièrement significatifs : le nombre et la nature des incidents liés au conflit; l’intensité (en
comparaison avec d’autre parties du pays) de ces incidents ; la fréquence et la persistance de ces
incidents ; la localisation des incidents relatifs au conflit ; la nature des méthodes armées utilisées
(improvised explosive devices - IEDs), artillerie, bombardements aériens, armes lourdes) ; la sécurité
des voies de circulation ; le caractère répandu des violations des droits de l’homme ; les cibles visées
par les parties au conflit ; le nombre de morts et de blessés ; le nombre de victimes civiles ; le fait que
des civils aient été directement visés et les circonstances dans lesquelles ils sont devenus des victimes
; le nombre de victimes des forces de sécurité ; la mesure dans laquelle ces violences contraignent les
civils à quitter leur pays ou, le cas échéant, leur région d’origine ; la situation de ceux qui reviennent ; le
nombre de retours volontaires ; la liberté de mouvement ; l’impact de la violence sur le vie des civils ;
l’accès aux services de base et d’autres indicateurs socio-économiques et la capacité des autorités de
contrôler la situation du pays et de protéger les civils en ce compris les minorités.

7.6. Il convient cependant de tenir compte des enseignements de l’arrêt Elgafaji de la CJUE, qui
distingue deux situations:
- celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné
ou, le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de
ceux-ci, un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v.
CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 35).
- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la CJUE précisant que «
[…] plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en raison
d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle requis
pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39).

a. Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout
civil se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un civil
originaire de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa
vie ou sa personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou
ce pays, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder,
en outre, à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres.

b. La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée,
c’est-à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées
spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa
présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie
ou sa personne. La CJUE a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en considération
d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son chef le
risque lié à la violence aveugle.
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7.7. La CJUE n’a pas précisé la nature de ces « éléments propres à la situation personnelle du
demandeur » qui pourraient être pris en considération dans cette hypothèse. Toutefois, il doit se
comprendre du principe de l’autonomie des concepts affirmé par la CJUE, tout comme d’ailleurs de la
nécessité d’interpréter la loi de manière à lui donner une portée utile, que ces éléments ne peuvent pas
être de la même nature que ceux qui interviennent dans le cadre de l’évaluation de l’existence d’une
crainte avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou du risque
réel visé par l’article 48/4, § 2, a) et b), de la même loi.

Les éléments propres à la situation personnelle du demandeur au sens de l’article 48/4, § 2, c), sont
donc des circonstances qui ont pour effet qu’il encoure un risque plus élevé qu’une autre personne
d’être la victime d’une violence indiscriminée, alors même que celle-ci ne le cible pas pour autant plus
spécifiquement que cette autre personne. Tel pourrait ainsi, par exemple, être le cas lorsqu’une
vulnérabilité accrue, une localisation plus exposée ou une situation socio-économique particulière ont
pour conséquence que le demandeur encourt un risque plus élevé que d’autres civils de voir sa vie ou
sa personne gravement menacée par la violence aveugle.

7.8. Quant à la première situation, à savoir l’existence d’une menace grave pour tout civil vivant dans la
province de Herat, où résident les parents de la requérante, le Conseil constate, tout d’abord, que les
parties ne soutiennent pas et qu’il ne ressort nullement des informations qu’elles lui ont soumises, que
cette province ferait l’objet ou serait menacée de faire l’objet de bombardements susceptibles d’affecter
massivement et indistinctement la population civile.

7.9. Ainsi que cela a été exposé plus haut, le Conseil doit procéder à un examen ex nunc de la situation,
il limite donc son examen à une évaluation de la situation qui prévaut dans cette province au moment où
il délibère. En conséquence, il attache de l’importance à l’évolution de la situation de la sécurité dans
cette province.

8. A cet égard, il ressort des informations communiquées par la partie défenderesse, qui ne sont pas
utilement contestées, que la situation sécuritaire à Herat – province et ville – ne peut se comprendre
comme une situation de violence aveugle ou indiscriminée. Ainsi, le rapport intitulé « EASO Country
Guidance. Afghanistan. Guidance note and common analysis » de juin 2018 auquel renvoie la note
complémentaire de la partie défenderesse indique que si des groupes insurgés, particulièrement les
Talibans, sont présents dans certaines parties de la province de Herat, leur nombre est toutefois limité
dans la ville de Herat. En outre, des opérations militaires sont menées dans l’ensemble de la province,
où l’intensité du conflit varie. Le rapport estime que pour l’année 2017, l’on y dénombrait quelque 25
civils tués pour 100 000 habitants, les causes principales de leur mort étant la présence d’engins
explosifs improvisés, les attentats suicides et les assassinats ciblés. La province, et plus
particulièrement la ville de Herat, y sont mentionnées comme une destination choisie par un grand
nombre de déplacés internes et de rapatriés. Le rapport envisage d’ailleurs la ville de Herat, à l’instar de
celles de Kaboul et de Mazar-e-Sharif, au titre de villes à même de constituer des alternatives de
réinstallation interne pour les ressortissants afghans devant fuir leur région d’origine en raison de la
violence. Le rapport considère ainsi ces villes peuvent offrir un accès à une protection contre les
persécutions et/ou atteintes graves, qu’il est possible de s’y rendre en toute sécurité et légalité et d’y
pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce que les personnes s’y rendant s’y établissent,
conformément à l’article 48/5, §3, de la loi du 15 décembre 1980. Le rapport en conclut, concernant la
ville de Herat, que le niveau atteint par la violence n’atteint pas un degré tel qu’elle entraine une menace
grave pour tout civil y vivant, indépendamment de ses caractéristiques propres, du seul fait de sa
présence sur place et qu’il convient dès lors de prendre en considération – à l’instar des
recommandations de l’arrêt Elgafaji repris ci-avant – « éléments propres à la situation personnelle du
demandeur » qui aggraveraient dans son chef le risque lié à la violence.

8.1. La question qui se pose enfin est donc de savoir si la requérante est « apte à démontrer qu’elle est
affectée spécifiquement en raison d’éléments propres à sa situation personnelle » par un risque réel
résultant de la violence aveugle régnant à Herat, tenant compte du degré de celle-ci (v. CJUE, Elgafaji,
arrêt cité, § 39). Autrement dit, peut-elle invoquer des circonstances personnelles ayant pour effet
d’augmenter dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée, en sorte que
bien que cette violence n’atteigne pas un degré tel que tout civil encourrait du seul fait de sa présence
sur place un risque réel de subir une menace grave pour sa vie ou sa personne, il faille considérer qu’un
tel risque réel existe néanmoins dans son chef ?

8.2. A cet égard, la requérante ne fait valoir aucune caractéristique personnelle et individuelle qui
l’exposerait à une situation de vulnérabilité particulière. Le Conseil rappelle en outre que ses parents
sont eux-mêmes établis à Herat et que la requérante a déclaré qu’elle vivait avec eux depuis toujours.
Aussi ne peut-on pas considérer que le risque de subir des atteintes graves évoqué supra existe dans le
chef de la requérante en raison de caractéristiques propres à sa situation.
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9. Il découle de ce qui précède que le Conseil juge qu’en cas de retour en Afghanistan et plus
spécifiquement dans la région de Herat, la requérante n’encourrait pas de risque réel de subir les
menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de
conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

10. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas
en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la
requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste
d’appréciation.

11. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la
demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au
contentieux de l’asile et de la protection subsidiaire, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un
nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue
intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette
dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille dix-neuf par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


